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Citoyens, 


Pé  votre  décret  du  28  vendémiaire,  vous  avez  chargé 
votre  comité  de  légiflation  de  préfenter  à la  Convention 
nationale  un  projet  de  loi  fur  la  police  8c  le  régime  inté- 
rieur des  prifons , 8c  de  donner  provifoirement  des  ordres 
à la  cemmiflion  de  police  8ç  tribunaux , pour  que  les  pri- 
fonniers  de  la  Conciergerie  foient  traduits  dans  une  autre 
prifon: 
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Cette  dernière  dilpofition  du  décret  a eu  la  plus  protrf^  t® 
exécution.  Votre  comité,  qui  fe  fera  toujours  un  devoir  de 
concourir  avec  empreifement  à tout  ca  que  la  Convention 
exigera  de  fon  zèle  pour  remplir  fes  vues  de  jufcice  & de 
bienfaifanbe  , a donné  auflîtôt  les  ordres  convenables  pour 
hâter  le  moment  où  les  prifônniers  de  la  Conciergerie*  fe- 
soient  transférés  en  un  lieu  plus  fain  & plus  commode.  Il 
s effc  concerte  avec  le  comité  des  fe  cours  publics,  à qui  le 
même  décret  a attribué  en  cette  matière  la  partie  phylïque 
des  localités  j &,  après  avoir  l’ün  ëc  l’autre  entendu  U rap- 
port de  la  commillion  de  police  & des  tribunaux,  ils -ont 
approuvé  le  choix  qu  elle  a fait  de  la  maifon  du  Pleffis  , 

• préférablement  à celle  des  Quatrt-Nations , par  les  raifons 
expofées  dans  le  même  rapport.  Le  comité  de  législation  a 
pris  en  conféquence  un  arrêté,  le  5 brumaire  , qui,  par  la 
prompte  exécution  qu  il  a eu , nous  diipenfe  d’en  entretenir 
plus  long-temps  la  Convention. 

Je  pâlie  donc  à la  première  partie  de  votre  décret,  à cette 
partie  fi  intéreffante  de  la  police  intérieure  des  priions.  Plus 
d une  fois  , dans  1 ancien  régime , on  s’étoit  occupé  de  cette 
matière  -,  plus  d’une  fois  on  avoir  reconnu  que  la  prifon  n’eft 
point  une  peine  pour  des  accufés  non  encore  jugés  , <k  ils 
avoient  paru  vouloir  améliorer  ou  foulager  leur  fort  dans  le 
cours  des  procédures  qui  doivent  nêceflàirement  précéder 
leurs  jugemens.  Nous  avons  à ce  fujet  divers  réglemens  dans 
nos  anciens  recueils.  Mais  quelle  loi  pouvoir  faire  pour  des 
prévenus  de  délits,  un  gouvernement  fous  lequel  les  droits  de 
l’homme  croient  h mal  appréciés,  un  gouvernement  fous 
lequel  tous  les  citoyens  étoient  regardés,  étoient  traités,  fous 
le  nom  de  fujets,  comme  des  efclaves  l Des  juges  accoutumés 
à ne  voir  que  des  fupplians  à leurs  pieds , ne  voyoient  auffi 
que  des  coupables  dans  les  accufés  de  délits  qui  les  ame- 
naient devant  eux.  Peu  de  magiftrats  méritoient,  par  leurs 
vertus  ©u  leur  modeftie,  ïtûime  ou  faffe&ion  de  leurs  con- 
citoyens ; & prefque  tous  commandoient  le  refped  par  la 
crainte.  Quand  on  n’eft  ainfi  occupé  que  de  foi  dans  les  fu- 
mées d’un  fot  orgueil,  on  ne  peut  ni  bien  voir  ni  bien 

* ienar  le  malheur  des  autres:  if  n appartient  qu’à  l’égalité 
de  partager  le  fentiment  des  maux  comme  des  biens  de  l’ha- 
limité. 


Ce  ne  fera  donc  point  dans  cette  fource  impure,  ce  ne 
lera  ni  dans  les  ordonnances  de  nos  ci-devant  rois  , ni  dans 
les  arrêts  de  leurs  ci-devant  parkmens,  que  nous  puife- 
rons  les  règles  nouvelles  pour  la  police  intérieure  des  pri- 
ions i ce  fera  dans  les  principes  éternels  de  la  juftice  qui 
nous  guident,  ce  fera  dans  les  fentimens  de  l’humanité-, 
aans  la  nature  même  qui  nous  les  infpire  , 3c  que  la  na- 
tion françaife  a gravés  en  lettres  ineffaçables  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme:  s'ils  ont  é<é  méconnus,  s'ils 
ont  été  violés  ces  droits  facrés  dans  le  cours  de  cette  ré- 
volution, c’eft  pour  elle  une  tâche,  comme  tant  d'autres 
quil  eff  de  notre  devoir,  de  notre  honneur  même  de  laver 
par  des  lois  fages  quon  ne  puiffe  plus  enfreindre  impuné-  / 
ment.  Cellf  dont  il  s agit  ici  efc,  je  le  répète.,  toute  écrite 
dans  la  déclaration  des  droits  j nous  n'avons  donc  qu'à  en 
régler  l'exécution  par  des  moyens  qui  nous  l'IHiirent.  En 
voici  les  termes  : 

« Tout  homme  étant  préfumé  innocent  juffmà  ce  qu'il 
« ait  été  déclaré  coupable,  s'il  efl  jugé  indifpenfable  de 
» 1 arrêter , toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  néceffaire  pour 
» s affurer  de  fa  perfonne  , doit  être  févèrement  réprimée 

par  la  loi  ». 

Cette  loi  renferme  deux  difpoiîtions  bien  remarquables  : 
la  première  laiffe  l'accufé  dans  toute  ï intégrité  de  ton  état* 
jafqu'à  fa  condamnation.  La  fécondé'  répond  à tout  l'intérêt 
de  la  fociété  fur  fa  perfonne.  La  fociété  a befoin  fans  doute 
de  conrènir  les  méchans  par  l'exemple  j mais  ehe  n'a  le  droit 
de  punir  comme  tel  un  citoyen  qu'après  fa  condamnation. 
Juiqu  alors  elle  peut,  elle  doit  s affurer  de  lui  dans  les  foup- 
çons  de  fon  délit , mais  en  refpe&ant  les  foupcons  plus  fa- 
vorables encore  de  fon  innocence.  La  loi  ne  voit  dans  les 
accufés  détenus  que  des  otages  pour  l'intérêt  public  j elle  en 
•a  confié  le  dépôt  à la  juftice  elle-même.  Fut-il  donc  un  dé- 
pôt plus  facré,  3c  un  plus  grand  coupable  que  celui  oui 
le  viole?  H 

Cette  règle  générale  s'applique  à toute  forte  de  détenus 
pour  caufe  de  délits  plus  ou  moins  graves  -,  mais  elle  p mt 
fouffnr  quelques  modifications  dans  le  traitement  de  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  des  maffons  de  répreffon  : la  raifon 
de  la  diftérence  eft  fenfibîe  -,  là  font  des  prévenus  finwlemm 
accufés,  ici  font  des  condamnés.  Ai 


Le  comité  de  iégiÜation  n’a  point  à s’occupe!,;  de  cette 
partie,  de  travail  également  ordonnée  par  lé  même  décret 
de  la  Convention,  du  28  vendémiaire  j elle  regarde  le  ca- 
mité  des  travaux  publics,  qui  y a déjà  donné  les  foins.  Le 
comité  des  fecours  publics , à qui  nous  devons  les  premiers 
a&es  de  cette  réforme  11  defirée  par  la  Convention  ôc  tant 
honorable  à notre  gouvernement , ne  perd  pas  plus  de  vue 
îe  réglement  qui  le  concerne  j il  fa  comme  annoncé  par 
un  premier  rapport  intéreflant,  qmi  nous  fait  efpérêr  plus 
encore  de  fon  zèle  pour  le  fu«cès  de . iios  ' efforts  communs ; 
en  forte  que,  par  le  concours  de  ces  trois  comités,  aux-, 
quels  s’eft  joint  le  comité  de  commerce,  nous  pouvons  af- 
iurer  la  Convention  que  rien  de  leur  part  na  été  négligé 
pour  lui  préfenter  un  enfemble  de  lois  qui  fatisfaffe  tout  à 
la  fois  a Tordre , à la  juftice  8c  à l'humanité  fur  cette  importante 
matière  (1)., 

Le  comité  de  législation , renfermé  dans  fa  partie  mo- 
rale Sc  législative  * ha  pu  dans  «e  moment  s’étendre  aufîî 
loin  qu  ©n  pourroit  s’y  attendre  ; il  n’a  pu  que  jeter,  pour 
ainfî  dire , les  fondemens  de  l’édifice  par  les  principes  ré- 
générateurs de  la  révolution,  La.  rai  fon  eft  que,  dans  l’état 
aétuel  de  nos  travaux , il  en  refte  à faire , loir  pour  la  ré- 
vifiori  de  l’inflitution  des  jurés  ôc  de  fes  acceftbires,  foie  fur 
la  police  municipale  Sc  correctionnelle  * qui  apporteront 
quelques  changemens  dans  tout  ce  que  la  Convention  na- 
tionale trouvera  bon  d’ordonner  jufqu  alors  : néanmoins  cet 
autre  travail  n’eft  pa £ bien  éloigné , Ôc  le  comité  de  îégif- 
lation  foumettra  à la  Convention , auiitôt  après  la  difeuf- 
fion  du  code  civil,  ce  qui  de  fa  part  eft  néceffaire  à la 
conftitution  pour  la  faire  aller  quand  on  voudra  j je  dois 
même  dire  que  la  loi  dont  il  s’agit  ici  en  prépare  les  moyens 


(x)  Notre  premier  deiTein  avoir  d’abord  «té  de  ne  faire  qu’un  feul  rapport,  en 
préfentaae  l’enfemblc  de  tous  nos  articles  ea  projet  fur  l,cs  divers  objets  du 
règlement  général  à faire  fur  la  police  des  prifons;  mais  à l’exécution,  les  quatre 
«omîtes  réunis  par  commilTaircs  ont  reconnu  que  cette  manière  étoit  imprati- 
cable. Chaque  comité  a fa  partie  .à  traiter,  - &.  chacune  de  ces. parties  à fon 
icfprit  particulier  -,  il  faut  donc  Fc  faire  connaître  par  un  développement  propre 
à fon  objet  j .en  qui  n’empêchera  pas  qu’en  éclairant  aioü  mieux  toute  la 
matière,  la  Conviction  se  reçoive  à la  fois  le  complément  de  la  loi  qu’elle 
«iéfire  , & qui  fçta,  j’ofe  le  dire,  le  premier  code  de  la  police  des  prifons 
#}ui  réponde  dignement  aux  principes  heureux  .le  fages  de  notre  conftitution 
«épublicainc. 
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' |>ar  les  principes  qui  en  font  le  fondement,  Ôc  que  non? 
avoirs  puifés" dans  la  conftitution  même,  principes  invaria- 
bles,-dont  notre  légiflatioh  me  pourra  plus  s’écarter. 

Il  eft  généralement  reconnu  que  les  municipalités  à qui 
les  précédentes  lois  ont  confié  la  police  ôc  i’admimftration 
des  priions , ont  ou  négligé , ©u  excédé  leurs  pouvoirs.  Je 
ne.^arîerai  point  ici  de  tout  ce  qui  s’eft  fait  dans  tout® 
1 étendue  de  la  République  , par  mefure  de  sûreté  géné- 
rale :^c  çft  là  que  le  patriodfme  a psullè  beaucoup  trop 
ipïp  ion  zèle  , ôc  rien  ne  preflè  commA  d’empêcher  , pour 
f avenir , dé  pareils  excès  j car,  je  ne  faurois  trop  le  dire* 
par  la  déclaration  des  droits,  qui  efl  comme  l’expreffioia 
même  de  la  nature  dans  toute  la  pureté,  jufqu à ce  que  le 
prévenu  de  tel  délit  que  ce  foit  ait  été  reconnu  juridi- 
quement coupable  , il  eil  préfumé  innocent.  A ce  dernier 
titre  Ci  cher  à la  juflice,  tous  les  prifonniers  , fans  diftinébion  , 
ont  1b  même  droit  à l’égalité  des  «égards  ; tous  doivent  être 
refpe&és  dans  leer  malheur , tous  doivent  être  traités  avec 
humanité  , je  dirai  même  avec  douceur  : la  différence  des; 
crimes  dont  ils  font  prévenus , permet  feulement  quelque 
différence  dans  la  manière  de  les  garder  , de  s’aifurer  de 
leurs  perfonnes  -,  elle  demande  aulli  une  diftmébion  dans 
les  peines  à prononcer  contre  les  coupables.  L’article  XV 
de  la  déclaration  des  droits  le  dit  expressément  : les  peines 
doivent  être  proportionnées  au  délit . 

Mais  remarquez , à l’égard  des  peines , que  le  même 
article  renferme  une  autre  difpofîd®n  extrêmement  tou- 
chante , oeil  peufcêtre  celle  dont  nous  devons  le  plus  nous 
honorer  dans  notre  nouveau  code  pénal  ; car  , fi  eVft  le 
malheûreux  apanage  de  l’homme  qui  defire  le  bien , de  ne 
favoir  on  il  eft  qu  avec  pence,  de  ne  le  faire  auflî  qu’avec 
effort , la  nature  alors  femble  elle-même  crier  à la  juflice 
de  ne  frapper  le  plus  criminel  qu’avec  regret  , ÔC  en  dé- 
plorant l’ignorance  de  l’efprit  humain  ôc  l’empire  des  pif- 
lions  fur  tous  les  hommes  *,  ôc  c’efl  encore-  ce  que  le  peuüle 
français  a rendu  dans  fa  déclaration  des  droits  , par  ces 
paroles  : La  loi  ne^  doit  decerner  que  des  peines  Jificlemenâ 
cy  évidemment  necejjaircs . Une  fois  donc  ces  peines  pronon- 
cées , le  condamné  qui  fu bit  la  Tienne  répare  fon  crime  i iô 
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il  n’efl  pas  d'attentat  plus  horrible  contre  la  loi , que  d'a jou- 
ter à fa  rigueur  dans  fou  exécution  r ainfi  , maltraiter  , in- 
jurier un  prifonnier  qui  obéit  à la  loi , un  condamné  ex- 
po fé  au  public  fans  réfi&ance , c'efl  maltraiter  , c’efl  inju- 
rier la  loi  j noyer  un  déporté , uefl  F arracher  des  bras  de 
la  juftice  pour  le  faire  périr  avec  la  juftiçe  elle- même. 

Légiilateurs  français  , que  jamais  dans  les  lois  criminelles 
que  vous  ferez,  il  ne  vous  arrive  d'oublier  ces  premiers  prin- 
cipes des  lociécés  humaines,  que  jamais  ceux  qui  lps  exé- 
cuteront, n oublient  que  les  acculés  dés  plus  grands  for- 
faits font  des  hommes;  que,  fous  le  poids  même  de  l’ac- 
eufation  qui  les  afflige  , ils  ont  plus  de  droits  encore  à 
notre  fraternité  ; & que  , lors  même  qu'ils  lent  condamnés, 
nous  devons  tous  des  foupirs  au  midheùr  commun  de  notre 
efpèce  , fans  en  excepter  ceux  que  la  loi  punit  pour  des 
crimes  contre-révolutionnaires  : de,  à ce  fujet , je  crois  né- 
celfaire  de  faire  ici  publiquement  une'  c biervatr  n fur  les 
meiures  de  sûreté  générale  contre  lefqueîles  on  entend  s’éle- 
ver certaines  plaintes.  '* 

On  entend  quelquefois  dire  que  jamais  il  ne  fut  permis  , 
dans  un  gouvernement  libre  , d’attenter  à la  liberté  des 
citoyens  par  des  emprifonnemens  fondés  fur  des  foupçons  , 
Ôc  feulement  pour  des  foupçons  , ee  qui  efl , difent-ils , 
contre  toutes  les  règles  de  la  jtsftice. 

Il  efl  vrai , & j'en  ai  déjà  fait  lobfervation , qu'il  s'eft 
' commis  , à l'égard  des  prifonniers  , de  grandes  injuftices , 
Sc  nous  voici  tout  occupés  à les  réparer.  J’aime  à croire 
auffi  que , Ci  le  gouvernement  révolutionnaire,  reconnu  tou- 
jours néceflàire , ne  doit  pas  ceffer  d’être  vigilant  j il  fera 
déformais  moins  ombrageux  ou  plus  réfervé  dans  fon  ac- 
tion : premièrement  à caufe  de  ces  excès  même  dont  nous 
gérai  lions  ; en  fécond  lieu  , parce  qu’il  faut  maintenant 
penfer  à faire  aimer  la  patrie,  Ôc  que,  pour  la  faire  aimer , 
il  n’y  a pas  de  moyen  comme  celui  qui  la  rend  aimable  par 
la  bonté  de  fon  gouvernement  *,  enfin  , parce  qu’avec  les 
fuccès  brillans  de  nos  armées , il  convient  au  peuple  fran- 
çais de  montrer  à tous  fes  ennemis  , à tous  les  malveil- 
lans  étrangers  ou  domefliques  , la  pleine  & entière  confiance 
que  lui  rafpirent,  de  le  fentiment  de  fes  forces,  de  la  jus- 
tice de  fa  caufe» 


Je  fuis  fl  pénétré  de  ces  idées  , que  je  voue!  roi  s que  dès 
ce  moment  en  ne  faifsât  absolument  que  le  crime  dans  les 
priions.  Mais , foit  pour  ce'  qui  s’eft  fait  , comme  pour  ce 
qui  peut  fe  faire  encore  dans  les  principes  du  même  gou- 
vernement, il  eft  ben  de  répondre  à ceux  qui  condamnent 
fa  févérité,  & de  leur  dire  quelle  fe  juftifie  peut-être  par 
leurs  propres  torts  car,  qffee  ceux- i à même  fâchent,  s ils  . 
font  de  bonne  foi  , que  dans  l’efpnc  de'  notre  révolution  * 
comme  dans  les  principes1  éternels  de  la  vérité  fi  long- 
temps négligée  ou  obscurcie  fur  les  droits  des  nations  qui- 
conque aujourd’hui  s obftine  à méconnoître  ces  droits  , qui- 
conque refufe  fou  hommage  - à la  iouverâmeté  du  peuple  > 
quiconque  enfin  infinité'  où  la  combat  , fe  rend  cou- 
pable du  plus  grand  des  crimes  ; 8c  alors  notre  devoir , 
dans  le  pofte  où  le  peuple  nou^  a placés  , -eft  de  diftinguer 
ce  criminel  de  tous  les  «autres  , pour  faire  de  fa  punition 
une' leçon  falutaire  à la  liberté  publique.  A Rome  où  la 
déclaration  des  droits  n’étoit  pas  connue,  où  il  y avoir  des 
patriciens  & des  efclav.es  , chez  ce  peuple  tant  renommé 
pour  fon  amour  dé  la  liberté  , un  citoyen  ne  pouvoir  perdra 
fa  vie  en  jugement  que  par  le  vécu  de  tout  le  peuple  en- 
tier ; 8c  néanmoins  qui  ne  fait  pas  qu’auprès  de  la  liberté 
commune  de  la  République  , la  vie  d’un  & même  de  plu- 
sieurs citoyens  romains  ne  comptoir  que  pour  peu  ? Si,  comme 
dit  Cicéron , les  victoires  en  guerre  civile  ne  font  que 
des  malheurs , la  gloire  de  Brutus  ne  finira  qu’avec  la 
monde. 

C’efi:  à quoi  les  ennemis  de  la  révolution  , les  mécoà^ 
tens,  paroi  fient  n avoir  pas  jufqu  ici  fait  allez  d’attention 
ils  accufent  d ’injuftice  le  gouvernement  révolutionnaire -,  ils? 
traitent  de  barbares  lesrnefures  qu’on  a prifes  , 8c  qui  fa 
prennent  encore  pour  la  sûreté  générale , fans  confidéreé 
que  ces  mefures  , fi  rigonreufes  qu’elles  foient,  font  né- 
cefiîtées  par  leur  propre  réfiftance  *,  que  cette  réfiftance  est 
une  vraie  rébellion  envers  l’autorité  qui  les  frappe  j qut  9 
depuis  le  renverfement  du  trône  8c  l’ établi fièment  de  lu 
République  , aucun  Français  n’a  dû  fe  fouftraire  à ia  vo- 
lonté fouveraine  du  peuple  exprimée  par  fes  repréfentaas.’ 
Ceux-ci  font  comptables  envers  lui  des  atteintes  qu’on  per-4 
ter  oit  à fes  droits  | iis  font  chargés  de  les  défendre  pa# 
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tous  les  moyens  ; êc  ae-là  cettç  vigilance  active  de  leur 
partf  qui , en  faifant  porter  la-  force  armée  * contre  les  en- 
nemis du  dehors  3 prévient  ou  réprime , par  une  police  Cè- 
veie^  les  ennemis  du  dedans  $ de- là  lés  réquifkions  , les 
empri lonnemens  j de- là  enfin  ce  gouvernement  révolution- 
naire dont  on  a abufé  étrangement  5 il  faut  l'avouer , 
niais  qui  nous  a valu  aulli  les-  plus  belles  victoires:  car* 
ü des  ambitieux  [Sc  des  /ripons  ont  voulu  faire  tourner  la 
révolution  a leur  profit  * s'ils  l'ont  déshonorée  par  leur  fée 
rocite , s ils  ont  voulu  enfin  élever  1 édifice  de  leur  fortune 
amc  dépens  & a la  honte  de  la  Nation  , far  les  ruines 
même  de  la  juftice,  fans  laquelle  , dans  un  temps  comme 
dans  un  autre , en  révolution  comme  en  conftitution  , , le 
patriotiime  n eft  qu  un  filéaix , une  jeunclle  tendre  êc  fans 
expérience  dans  1 art  de  la  guerre  , a été  tout- à- coup  dans 
la  contrainte , transformée , par  le  génie  heureux  de  notre 
révolution  * en  une  troupe  de  héros  , en  une  armée  comme  ’ 
invincible. 

Eh  ! quel  feroit  donc  le  citoyen  qui*  après  cet  exemple, 
pourroit , dans  1 intérieur  , ne  pas  applaudir  à nos  triomphes? 
Celui^qui  s en  afflige , ou  ne  s'en  réjouit  pas  * eft  un  citoyen 
peu  sur  * peu  ami  de  la  liberté  \ qui  d'autre  part  s’en  p“end 
a notre  gouvernement  en  lui-  même  3 n'eft  pas  loin  de  lui 
nuire  3 &:  en  1 en  empêche  par  la  détention.  Une  pareille 
melure  n efl  point  une  injuftice  y elle  coupe  la  contagion  ou 
la  prévient  j elle  déjoue  la  manœuvre  ou  le  compl®t  ; elle 
en  impofe  à 1 anuocrarie  ou  à la  malveillance  j elle  fert  enfin 
la  révolution  ou  la  défend.  Tout  ce  qu'on  a droit  d'exiger* 
g eft  qu  une  pareille  mefure  foit  exécutée  fans  barbarie  Ôc 
ians  pillage  j êc  alors  , qu’eft-ce  que  le  facrifice  palfager 
d une  liberté  individuelle  à la  liberté  générale,  une  fimple 
détention  quand  le  falut  public  la  demande?  Mais  qu'il  me 
ioit  permis  de  le  dire , on  ,doit  être  à l'avenir  plus  réfervé 
pour  les  détentions  générales,  c'eft^ à-dire,  ordonnées  comme 
en  malle  par  la  qualité  ou  la  profefîion  , ou  même  l'âge 
des  gens  fufpeéh.  Tel  qui  n'eft  ni  prêtre , ni  noble , eft 
fouvent  moins  ami  de  la  révolution , êc  il  eft  libre , tandis 
quon  renferme  les  autres.  Quant  à moi,  je  ne  connois 
dans  ee  moment  pour  gens  fufpeéh  , pour  ennemis  de  la 
révolution  ? que  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  voir  une.  fin  a 


que  les  fous  qui  voudraient  gouverner  les  fages,  que  les 
fripons  qui  ont  volé  la  République,  que  ceux  enfin  qui 
crient  à Foppceffion  des  patriotes  pas  ce  qn  on  incarcère 
ceux  qui  ont  flétii  ce  beau  nom  par  leurs  , crimes  : ceux- 
h front  nias  à craindre  qupn  les  condamne  , qu  on  les 
puniife  fans  jugement,  fans  défenie *,  tandis,  que  plulisurs 
d’entre  eux  ont  fait  périr,  fans  forme  de  procès,  de  iso»9 
citoyens  fous  les  faux  noms  4 ariftocrate,  federalifle  oibconi- 

pirateur.  . ' 

Citoyens,  je  défends  ici  les  emprifonnemens  révolution- 
naires , Ôc  je  les  juftifie  par  l’intérêt  fuprême  de  notre  liaenei 
mais  je  ne  dois  pas  vous  en.  diffimuier  les  abus,  & ceft 
courte  ces  abus  énormes  que  j’ai  invoqué  la  juftice  fans 
laquelle  , je  le  répète  , le  patriotifme  ne  ferait  -qu  un  fléau. 
Oui , citoyens  5 jê  ni  en  explique  ainfi  ians  craindre  d alarmée 
votre  amour  pour  la  patrie  *,  la  patrie  ce  lierait'  pour  vous 
d’être  aimable,  fr  elle  ceiloit  d erre  Julie  : dans,  1 ardeur 
même  qui  ' vous  anime  pour  la  défenfe  de  votre  liberté 
contre  les  ennemis  qui  I attaquent , vous  , n avez  jatüais 
voulu,  je  m’alfure,  confondre  l’innocent  avec  le.  eoupabjC , 
l’erreur  avec  le  crime  j vous  frayez;  pas  plus  voulu,,  jé  m en 
allure  encore,  oublier  envers  les  acculés  la- préemption  de 
leur  innocence  , quand  la  déclaration  des  droits  jrous  en 
fait  un  dé  voir.  Audi  rien  ne  preuve  votre,  emprelfemen^  a 
le  remplir  , comme  le  décret  par  lequel  vous  avez  chargé 
votre  comité  de  vous  en  propofçr  les  moyens.  . ■ 

C’eft  donc  pour  répondre  à vos  vues  , ceft  pour  fixer, 
invariablement  les  réglés  qui  doivent  eue  comme  la  (auvs- 
garde  des  droits  de  l’homme  dans  l’état  de  détention  où  il  eft 
mis  fuivant  la  loi  ; c’eft  enfin  pour  réparer  ou  prévenir  les: 
abus  crians  ôc  multipliés  quon.  en  a faits,  que  le  comité 
de  légiflation  vient  vous  foumettre  f@n  travail  fur  cette  im- 
portante matière. 

C’eft  de  la  police  ôc  du  régime  intérieur  des  prifons  dont 
il  s’agit.  N’ayant  point  à vous  entretenir  de  notre  part  des 
maifons  de  répreffion , nous  avons  diftingué  à l’égard  des 
maifons  de  détention,  deux  fortes  de  prifons.  Ce  dernier 
nom,  confacré  par  l’autorité  impérieufe  de  l’ufrge  , ne  fau- 
roit  ne  point  erre  employé  pour  fignifier  toute  forte  de  dé- 
tenfiQn  en  général.  Nous  avons  donc  diftingué  les  prifons 
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où  doivent  être  les  prévenus  dès  délits , & celles  qui  reiîJ 

ferment  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  puis  Tuf- 
pects.  , y D 

ParmUes  délits  dcn?  un  détenu  peut  être  accufé,  font 

aujourd  hui  des  délits  d’une  efpèce  remarquable  & toute 
parricuuere  ; ce  lent  ceux  que  nous  appelons  contre-révo- 
lutionnaires.  Le  traitement  de  ceux-ci  nous  a paru  mériter  auffi 
quelques  difpofitions  particulières.  Tous  les  détenus  , je  l’ai 
allez  dit , doivent  être  traités  avec  humanité,  comme  tous, 
les  prévenus  de  quelque  délit  que  ce  foit,  doivent  être- 
prelumes  inno.ens  jufqu’à  • leur  condamnation;  mais  néan- 
moins , dans  toutes  les  faveurs,  de  l’innocence  ou  de  fa 
prelomption , Sc  avec  toute  l’humanité  qui  doit  accompa- 
gner le  tracement  des  plafonniers  en  général , il  y a pour 
1 intérêt  public  certaines  précautions  à prendre  ; il  y a des 
réglés  morales  & politiques  à tracer  aux  prifonniers  eux-, 
memes  & a leurs  gardiens , ce  qui  doit  nécdlàirement  don-' 
ner  ,ieu  a quelques  différences  refpeûivement  aux  différentes 
caules  de  détention. 

Noks  avons  cru  devoir  parler  des  emprifonneœens , 
parce  que  le  même  refpcéi  pour  la  préemption  de  i’inno- 
esttee  , comme  les  même  fentimens  d'humanité  , doi- 
vent diriger  la  vigilance  Sc  les  mefures  de  sifreté . employées 
dans  ces  premiers  aétes  de  la  pourfuite  criminelle* 

Les  prévenus  eux- mêmes  trouvent  encore  leur  devoir  tracé 
dans  la  même  déclaration  des  droits.  Elle  s'exprime  ainfi  t: 
%°“£  Kcu;yen  appelé-  -eu  fa  fi  par  f autorité  de  la  loi  doit 
obéir  al  infant  ; U fe  rend  coupable  par  la  réf fiance, 

Ii  eft  vrai  que  cette  difpofîtion  eft*  précédée  d’une  autre 
dans  le  meme  article  , qui  mtérefïe  eflèritiellement  les  dé- 
tenus aucun  d’eux  n a pu  être  privé  de  fa  liberté  que  par 
les  ordres  d’une  autorité  légitime  , & voici  encore  à cet 
egard  les  termes  de  la  loi  : Nul  ne  doit  être  arreté  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , & félon  les  fermes  quelle 
a f refaites. 

Sans  douse  que,  dans  ie  gouvernement  révolutionnaire.  Ion 
action  ne  permet  pas  toujours  d obferver  les  mêmes  forma- 
lites que  dans  les  cas  ordinaires  j mais  toujours  faut-il  que 
lemprifonnement  ne  foit  pas  arbi  taire  , cme  l’ordre  émane- 
d une  autorité  conftituée  t qu’il  foit  de  pliis  fondé  fur  des- 
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moùfs  légitimes  : c eft  alors  fêûlement  que  toute  judi ce  étant 
obfervée^aïàs-’l^W  & les  vues!  faiutaires  de  ce  gouver- 
nement / le  prévenu  fournis  à Farreftation  ordonnée  même 
dans  une  forme  plus  rigoureuie , mais  toujours  par  la  loi» 
doit  obéir  à Finftant  -,  s U ne  veut  par  fa  réfiftance  provo- 
quer des  mei rires  moins!  humaines  a fon  égard  ; car  remar- 
quez que  Ci  la  déclaration  des  droits  met  le  détenu  à coii- 
yQvr  de  toute  infulte  , de  tout  mauvais  tràitemewt  , de  la 
part  de  fes  ( ondu&eurs  '&  gardiens  *,  elle  exige  de  ft  part 
iobéiiii^ce  la  plus  prompte  à la  loi.  Du  moment  qu  il  re- 
f ufe  d’obéir  , ou  qu  après  fa  première  foumifiioiyl  s en 
écarte  dans  les  priions  ou  ailleurs , alors  la  loi  celle  de  le 
•protéger*,  ôc  ne  voyant  plus:  en  lui  qu'un  rebelle  > elle  or- 
donne de  le  traiter  comme  tel. 

Mais  quel  doit  être  le  caractère  de  cette  rébellion  ? il 
importe  de  le  fixer  pour  ne  plus,  retomber  dans  les  horreurs 
dont  le  fouvenir  nous  eft  fi  douloureux  ; il  importe  que  la 
détention  d’un  accüfé  ne  foit  pour  lui  qu  un  mathenr  pâl- 
fager  *,  il  importe  que  la  prifon  où  il  eft  fous  lesi  yeux  «e 
la  juftice  elle-même  , foit  plus  sure  encore  pour  lui  que 
fon  dernier  domicile  ; il  importe  que  jamais  il  n arrive  que  , 
dans  les  prifons  moins  qu  ailleurs , un  innocent  foit  con- 
fondu avec  le  coupable  ; il  importe  qu  on  n accule  pas  à 
volonté  de  confpiration  ce  qui  n en  a pas  même  1 appa- 
rence, qu’on  ne  rejette  pas  du  moins  fur  tous  les  prifon-, 
mers  les  torts  ou  les  crimes  dun  feul  ou  de  quelques-uns 
d’entre  eux  ; enfin  il  importe  à notre  légiftatioiÊ  qu  elle 
I écarte  des  prifons  tout  ce  qui,  ajoute  au  malheur  dè  la  dé- 
tention , feroit  capable  d infpirer  au  détenu , ou  le  delel- 
poir , ou  le  deilein  funefte  de  la  confpiration. 

Pour  cela , le  comité  a vu  d’abord  une  première  mefure 
à employer  , celle  de  diftinguer  les  prifonniers  par  le  titre 
de  leurs  accusations.  Les  grands  criminels  n’ont  fans  celle 
devant  eux  que  le  fupplice  qui  les  atténd , ôc  il  11  eft  point 
de  moyens  qu’ils  n’imaginent  pour  s y fouftrairé , duflent- 
‘ ils  perdre  la  vie  dans  leurs  efforts;  ceux-là  doivent  être  plus 
furveillés , ils  doivent  même  être  féparés  des  autres  . mais 
fi  rien , de  leur  part , n’annonce  le  bris  de  leurs  fers , on 
ne  fauroit  les  priver  de  rien  de  tout  ce  qui  peut  adoucir 
leur  fort  ôc  faciliter  leur  défenfe  ; plus  au  contraire  leur 
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état  eft  déplorable  i'plus'lâon doit  être  attentif  à ne  pas  aierir 

;W^4T«?fné?4aVatieft  ^ Ce  que  lâ  ltfi  accorde  «a* 

,Cette  dernière  partie  de  la  matière  que  nous  traitons  a 

-âfaSfrm7fdir/ti0n  Pf  la,C9B^<>n  nationale: 

àa  J brumaita  > le  comité  de 

plus  riîdfhU  JM  ?r°Çofer ■£SM  m/{mes  «elles,  su  il' ne  fois 
•®Mï  r d abafer  du  sfa  prifons  ; d'autre 

:^U«7i'-”VeT°“  a idéjâ -resdu-  divers  décrets 

Æ d1frS™rS  dM  & garfedes  wilbns  , dc^t 

jes  culpo/lcions  nous,  ont -paru  mériter  de-lm  êrre  recré- 
-fen.ees5pour  recevoir  délia-;  fait  une  plus  gradde  forcera* 

• ançn°U&'l  nf ,OH  Vfüï 

C?  , P ÜS  Frofond'  examm  pourront  exiger. 

féparé°de7nn-rn  d/rnier  °^et  quf,  na  Pu  être  abfolument 
mé  ite  t f daDS  notre  «avàil , eft  , de  tous  , celui  cui 
meute  b plus  votre  attention  ; le  geôlier  ou  c©ncier<~  J.A 
co.mne  ltamvdunepnfon;  c’eft  ddns  fes  mains  que  reuofe 

S fie  ’ ««ft-Par  lm  ou  par  fe  agens  que  la  police 
. -f  e.s  pttfons  peut  etre  ou  maitlteriùe  ou  pervertis  • 

S lWaunPe  S Prf  T'®  f?PP^  * l’ambition,  plus  celui 
^;nn  . Occupe  éft , par.  le  -vil  interet , fufceptible  de  corrup- 

I fe  mI™  & !>*  —»  ****««  afci 

Ju^u'ki  on  .3  trop  négligé  l'examen  & le  choix  de  ces 
.imposons-  dans  leur  fervicej  jufaa'ici  une  léfine 
nteufe  de  J ancien  fife  , auquel  nous  tenons  encore  par 
plufieuis  de  (es  vices,  sepuifant  d’ailleurs  en  prodigalités*^  a 
nbrf  ?u  la“ïe  Prendre , fur  la  misère  même  des^  prifon- 
f"m’;er  Eft*  aUX‘S  d?  leurs  Sapiens,  & cette  pLique 
2*?  fuhflûe  ,cncore;  La  privation  de  la  liberté  qu'un 

de  fe  maL^T  T q“e  PairaSère>  le  moindre 
dLme^  I li  ^ ?nÇ?“i  car*  q«i  ne  fait  quindépen- 
prifonniers  v la^-e  qU£  r av®it  vomi  fur  la  tête  des 
p fo  s 1 V qU1  V!fn'  dêtrf  diffipé,  il  fe  joint  dans  les 
fommeiî  a 1 rncommodite  du  logement,  aux  inquiétudes  du 

inramlV  1,T  1 eS  e,hagnns  qui  tourmentent  l’ame  d'un 
oufeff  ’l  doUie"r  dene  pouvoir  fe  procurer  les  fecours 
OU  les  foulagemens  dont  il  a befoin,  qu’avec  les  plus  grandes 
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difficultés  8c  à un  prix  fcandaleux  ; 8c  ceîa , parce  que  le 
geôlier  8c  Tes  confidens-  en  dont  le  commerce , parce  qu’iU 
en  retirent  eux-mêmes , 8c  eux  féuîs , tous  les  profits. 

Eh  ! comment  la  juffice  peut-elle' compter  fur  Fintégrité 
dhtn  dépôt  auffi  précieux  , en  le  confiaiat  à des  mercenaires? 
Comment  compter  fur  la  loyauté , fur  l'humanité  d’un  gar- 
dien de  prifons  , qui  trafique  habituellement  de  fon  état?. 
Commen  t alors  compter  fur  F égalité  de  fes  foins  8c  de  les 
égards , fur  'la  juftice  de  fes  procédés  envers  le  pri  foncier 
pauvre  , placé  à côté  d’un  prifonnier  riche  qui  a de  quoi 
payer  lès  préférences?  Il  n’ell  pas  de  paillon  cômrne  }a  cu- 
pidité qui  h’a  ni  terme  ni  mêfiire  pour'  gâter  le  cœur 4e 
mieux  fait;  c’éft  , à mes  yeux , le  pins  grand  ennemi -des 
principes  républicains  ; 8c  mnlheureufement  nos,  maux  font 
rels , que  nous,  ne  pouvons  Bannir  de  la  France  Fihduftrie 
8c  le  commerce  qui  alimentent'  Famour  des  richeffès , 
ferrent  même  aies  honorer;  niais  que  du  moins  cé  mauvais 
efprit  n’aille  point  jufqu’à  aggraver  le  fort  des  malheureux 
dans  les; prifons. 

La  Convention  ,'  déterminée  dans  fa  fageile  par  des'ihf- 
tructions  qui  lui  ont  été  données  à une  certaine  époque , 
fur  des  prévarications  commifes  par  des  geôliers  , a fait  une 
* loi  très-févère  contre  eux , c’eft  la  loi  dit  1 3 brumaire  ; mais 
la  Convention  nationale  en  a déjà  adouci  la  rigueur  par 
deux  autres  décrets  des^  1 5 ventôfe  8c  3 meffidor.  Ces  diffé- 
rentes lois  fe  trouvant , comme  je  Fai  dit , néçeiîairemènt 
liées  à la  loi  générale  que  nous  avons  à faire  fur  cette 
matière  , le  comité  a reconnu  que  des  peines  trop  rigbii- 
reufes  pourroiete:  ne  fervir  qu’à  faire  monter  plus  haut  le 
prix  de  la  corruption , qu’à  rendre  par  coiitrè-çoup  la  vie 
des  prifonniers  plus  dure  encore  ; ajoutez  que  cette  loi  pé- 
nale n’a  point  été  graduée  ni  étendue , comme  elle  devoir 
l’être , à tous  les  coupables*;  ce  qui  eit  un  double  défaut 
contraire  tout  à la  fois  8c  à la  nature  8c  à la  judice  récla- 
mées par  la  déclaration  des  droits , dont  nous  avons  rapporté 
les  paroles. 

Parmi  ces  coupables , nous  avons  du  comprendre  cette 
fois  le  prifonnier  lui-même , quand  il  emploie  pour  fon  éva- 
-fton  des  moyens  de  corruption;  c’efl  une  conféquence  né- 
«effaire  du  principe  qui  fait  refpéébr  les  prifonniers , quand 
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ils  (ont  fournis  aüx  lois*  dans  leur  détention,  de  les  punir 
quand  ils  s'en  écartent,  ôe  par  des  vcks  de  corruption  qui 
attaquent  tout  à la  fois  êc  leur  autorité  8ç  la  fidélité  de 
ceux  qu'elles  chargent  de  leur  exécution. 

Au  furplus , il  haut  bien  diftinguer  la  fiinple  évafîon  d'un 
prifonnier , ou  fcs  tentatives  pour  y parvenir,  d'avec  ce 
qu'on  a appelé  , dans  le  cours  de  cette  révolution  , cons- 
piration de  priforu  Je  n'ai  à faire  aucune  obiervation  politi- 
que fur  ce  dernier  objet,  relari  veinent  à ce.  qui  s'cft  paiïe  \ 
mais  il  nous  a paru  iiidilpeniable  , après  les'  abus  étranges 
quil  s'en  eft  fait,  & pour  répondre  au  vœu  de  la  Con- 
vention, conformément  à fon  décret  du  j brumaire,  de 
propofer  dans  notre  règlement  quelque  dtfp.ofition  à ce  fujet. 

Enforte  donc  que , par  une  fuite  néceifaire  des  change- 
mens  que  la  révolution  a opérés  'd’elle-même  dans  notre 
nouvelle  forme  de  gouvernement,  il  faut  en  faire  dans  les 
lois  précédentes  fur  cette  matière  , fans  néanmoins  flatter 
de  l'impunité  la  moindre  faute  ou  négligence  de  la  part  > 
tant  des  concierges  & gardes  des  priions,  que  des  prifon- 
nxers. 

Le  temps  n'eft  pas  loin , mais  il  n'eft  pas  encore  Venu , 
©à  la  peine  de  îqort  fera  tfFacée  de  notre  c#de  pénal:  tant 
que  nous  aurons  des  contre-révolutionnaires  de  des  fabri- 
cateuis  d’aflignats  à pourfuivre  , la  République , ou  plutôt 
notre  liberté  tant  précieufe  éievera  fa  voix  pour  demander 
que  la  terre  foit  aufiitôt  purgée  des  ennemis  qui  la  tuent 
ou  veillent  la  tuer.  Et  certes,  fut-il  jamais  un  républicain, 
eft-il  aujourd’hui  un  Français  que  la  pitié  puifle  émouvoir 
en  faveur  des  afTaflîns  de  fa  patrie } 

Votre  comité  a donc  penté  que  fi,  dans  les  circonftances 
préfentes , il  devoir  s'attacher  dans  cette  partie  de  légifla- 
tion  à réparer  les  torts  que  lui  ont  faits  nos  barbares  dic- 
tateurs, il  ne  falloir  pas  cependant  perdre  un  inflant  fie  vue 
les  manœuvres  que  les  partifans  de  l'ancien  régime  ne  cef- 
^ feront  d’employer  contre  le  nouveau  ; mais  qu'en  même 
temps  que  nous  devons , dans  notre  puiftance , montrer  confo 
tamment  la  même  vigueur  aux  ennemis  déclarés  de  la  li- 
berté, il  eft  de  notre  fagefte  de  la  tempérer  à l'égard  d© 
«eux  qui,  four  à tour  incertains  Ôe  déterminés  pour  ou 
«outre  U révolution,  font  beaucoup  trop  e*cufables  dans 


leur  varia  tion>  Ôc  par  les  factions  qui  ont  déchiré  la  Ré- 
puhliqae , ôc  par  les  excès  qu’elles  ont  commis , Ôc  menas 
aulli  par  le  vice  de  nos  infUtu  rions  ou  de  nos  mefures. 

Par  toutes- ces  considérations,  dont  la  Convention  natio- 
nale elle-même  a déjà  paru  pénétrée  , votre  comité,  le  fixant 
fur  les  ah  us  particuliers  à k partie  de  la  juflice  criminelle 
que  nous  traitons  ici  , ôc  dont  il  y a eu  tant  de  plaintes  p 
votre  comité  , dis  - je , a reconnu  que  pour  extirper  une 
bonne  fois  tous  ces  abus,  il  falloir  en  chercher  plus  avant  le- 
moyen  j il  a été  jufqu’i  la  foqrce  du  mal,  & il  a vu  que , 
s’il  fera  toujours  nécefïaire  que  rien  ne  parvienne  du  de- 
hors aux  prifonniers , fans  palfer  fous  les  yeux  ôc  connus 
par  les  mains  du  geôlier , il  i^e  l’efl  pas  qu’il  y ait  pour 
celui-ci  aucun  droit  de  péage  j il  n’efl  pas  néceifaire  Ôc  il 
effc  très  dangereux  que  les  devoirs  de  ce  dernier  fe  conver- 
tirent aiafi , comme  à fon  gré , en  marchandifes  de  faveur  j 
ôc  pour  l’empêcher,  le  moyen  eft  tout  fïmplé , il  fera  jufte» 
il  fera  grand  ôc  digne  d’une  nation  qui  s’eft  engagée  à 
refpedter  le  malheur , fans  faire  grâce  à aucun  crime. 

L’état  des  priionniers  intérelle  elfentiellement  la  foclétéf 
elle  y trouve  des  innocens  à défendre  Ôc  des  coupables,  à 
punir.  Quel  plus  grand  avantage  pour  las  citoyens  ? Le  triom- 
phe de  l’iimocence  qui  les  réjouit,  comme  la  punition  des 
coupables  qui  les  afflige , les  r a dure  tous*,  F un  ôc  l’autre  ho- 
norent la  juflice  du  gouvernement:  c’eft  donc  au  gouver- 
nement lui-même  à faire  les  frais  des  prifons  Ôc  des  pri- 
fonni  rs , ôc  d’une  manière  qui  ne  fe  re fiente  en  rien  de  la 
cruelle  parcimonie  qui  a rendu  j-ufqu  ici  les  prifons  comme 
ua  féjour  de  more,  en  faifant  manquer  les  prifonniers  du 
néceifaire  à la  vie,  C’efl  au  gouvernement  à empêcher  que 
la  refponfabilité  des  gardiens  ne  pèfe  plus  fur  les  détenus  , 
ni  par  les  caprices  de  l’arbitraire,  ni  par  les  prédilections 
de  l’avarice  p.ç. eft  enfin  au  gouvernement  nouveau  1 détruire 
jufques  dans  leur  racine  des  abus  qui  s’autorifent  des  Ion-* 
gue*  habitudes  de  l’ancien. 

On  n’a  vu,  on  n’a  voulu  voir  fous  celui-ci  que  des  fcé- 
lérats  dans  tous  les  accufés , & il  ne  faut  plus  y voir  que 
leur  innocence,  jufqu’à  leur  jugement.  On  a laide  faire 
des  geôles  autant  de  quentines  , des  concierges  autant  de 
jrivandkrsp  ôc  il  faut  déformais  les  défîntéreffer  dans  leurf 
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fendions > êii  payant,  largement  leurs  pénibles  devoirs;  il 
ne  faut  pins  que  la  nation  compte  fi  ri  goure  ufement  avec 
les  prifonnitrs , Ôc  que  bien  moins  elle  fpécule  pour  fes 
profits  fur  leur  infortune  ; il  ne  faudroic  pas  même  qu'elle 
Imitât  l'avidité  fifcale  des  rois  par  la  con  h f cation;  car  cette 
cpnfifcation  n eft  une  peine  que  pour  les  innocens  qui  fur- 
viven;  à la  viélime  dont  le  lâng  a payé  tout  ce  quelle  de- 
Voit  aux  lois.  S'en  prendre  d'autre  part  aux  propriétés  fon- 
cières des  citoyens , pour  enrichir,  pour  fecourir  l’état, 
c'eft  faire  comme  les  iauvàjjes  , couper  le  pied  de  l'arbre 
pour  vivre  de  ion  fruir.  Je  f avance  comme  une  grande  vé- 
rité : il  ti’eft  pas  pour  notre  République , pour  tous  fes  be- 
ioins,  fi  grands  qu'ils  feient  , de  mine  plus  riche  que  ia 
part  à prendre  ( dans  les  mefures  proportionnelles)  aux  pro- 
d itérions  âc  reproduirions  annuelles  de  la  nature  Sc  de  l’art 
fur  le  terri roire  français.  Faifpns  donc,  fi  on  le  peut,  grâce 
au  paflé  , qui  n'a  été  qusun  débordement  révolutionnaire  ; 
suais  tachons  de  faire  rentrer  le  torrent  dans  fon  lit,  pour 
qu’il  y prenne  un  cours  fixe  & toujours  droit,  fi  rapide  qu'il 
puiffie  être. 

Un  autre  abus  plus  criant  encore , &:  que  les  agitations 
inévitables  dans  une  grande  révolution  font  feules  capables 
de  produire,  fans  qu’elles  puifient  jamais  l’exeufer , c’eft  la 
part  fcandaleufé  que  ce  qu'on  appelle  a fiez  mal  à propos 
le  peuple,  a prife  aux  jugemens  criminels,  dans  les  léances 
même  des  tribunaux.  Cet  abus  étrange  s'eft  étendu  jufques 
fur  les  aires  des  adminiftratiens  politiques  ou  municipales , 
jufqu'enfin  aux  délibérations  du  Corps  légifiatif  : je  n’ai  a 
parier  ici  que  de  ce  qui  intérefte  les  prévenus  de  délits, 
obéiftsnt  aux  lois  dans  leur  détention;  c'eft  pour  les  juges, 
comme  pour  les  jurés,  un  devoir  rigoureux  de  refpeirer  Ôc 
faire  refpeéter  le  malheur  dans  la  perfonne  de  ces  prévenus 
que  la  loi  elle-même  pré  fume  innocens  jufqu'à  leur  con- 
damnation ; vainement  la  juftice  auroit  été  tant  proclamée 
par  la  Convention  nationale  , fi  elle  devoir  continuer  d'être 
comme  foulée  aux  pieds  jufques  dans  fon  propre  faniruaire. 

’Eh  ! cet  autre  abus  fi  général  & fi  honteux,  qui  déshono- 
reroit  la  République  françaife  , fi  l'on  ne  favoit  pas  que 
les  éléments  d une  révolution  qui  fait  pafTer  tout-à-coup 
du  règne  des  vices  à celui  des  vertus,  font  malheureufemenc. 
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dans  la  force  ôc  I appui  de  la  clafïè'  la  plus  nombreufe  des 
citoyens , mais  la  moins  fage  , mais  la  plus  expofée  dans  fa  pau- 
vreté aux 'dangers  delà  corruption,  je  veux  parler  de  la  vio- 
lation des  fcellés  , des  vols,  des  foufta&ionjs  commifes  au 
nom  de  la  loi , par  ceux-là  même  qui  dans  leurs  fondions 
étoient  chargés  d’en  faire  comma  un  rempart  à la  fortune 
des  malheureux  qu’ils  privoieht  de  leur  liberté , & le  plus 
fouvent  fans  caufe  , sans  motif , uniquement  pour  les  piliej;. 
Le  comité  de  législation  a cru  devoir , par  une  difpohtion 
particulière,  prévehir  de  pareilles  horreurs, 

Après  avoir  ainfi  rappelé  tout  ce  que  les  lois  veulent 
qu’on  accorde  aux  jrifonniers , il  convient  de  rappeler  à 
ceux-ci  tout  ce  qu’ils  doivent’  aux  lois;  il  convient  que 
l’ordre  ôc  la  fraternité  régnent  parmi  eux;  que  là  où  ^chacun 
deux  a befoin  de  confolation,  n’y  caufe  pas  lui-même  du 
chagrin.  Jufqaici  1 oubli,  que  dis-jè,  le  mépris  que  le 
gouvernement  faifoit  des  hommes  qu’il  foüloit  dans  la  fo- 
ciété,  ne  lui  permettoit  guère  de  s’occuper  de  leur  bien- 
être  dans  les  prifohs.  L’arbre  de  la  tyrannie  avoit  étendu 
par-tout  fon  branchage  funefte  ; elle  regnôit  jufques  dans  le 
fond  des  cachots.  Perfonne  n’ignore  quel  abus  il  s’eft  fait 
Sc  fe  fait  même  encore  du  titre  de  prévôt,  qu’on  donne  au 
plus  ancien  prifonnier  ; on  fait  quels  font  fes  droits  ôc  ceux 
de  fa  falle.  Quand  quelqu’un  de  fes  confrères , après  avoir 
été  preiïuré  dans  fon  entrée,  a le  bonheur  de  for  tir  fain  Sc 
fauf,  on  le  dépouille  de  tout  ôc  fans  pudeur,  jufques  de 
fes  vêtemens.  Ces  atrocités  font  encore  tolérées,  Cmon 
comme  des  ufages  légitimes,  au  moins  comme  des  abus  q m 
Ion  dit  être  incorrigibles;  mais  c’eft  à la  faux  révolution- 
naire à apprendre  fi  quelque  forte  'd’abus  peut  refter  de- 
bout devant  elle. 

Enfin  , il  ne*fufEt  pas  de  faire  des  lois  contre  les  abus," 
il  faut  encore  s’alfurer  de  leur  exécution":  nous  voulons  que  * 
les  geôliers  que  nous  appellerons  déformais  concierges pour 
corriger  ou  adoucir  en  quelque  forte  la  mauvaife  idée  que 
1 on  a eue  ÔC  du  avoir  des  geôles  en  général  , d’où  h 
loyauté  femble  avoir,  été  jufquiçi  comme  bannie  ; hous 
voulons  que  les  concierges , qui  ne, font  que  des  gardiens, 
foient  enfin  comme  étrangers  - aux  fournitures  qui  fe  font 
aux  prifonniers;  nous  voulons  que  les  prisonniers  foient 
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traités  avec  attention,  avec  humanité  ,qii  on  nè  1er  Opprime 
•ms  dans  leur  malheur  pour  leurs  beloins  > mais  nous  von 
Ions  en  même  temps  qu  iis  foient  bien  Sc  foigneufement 
gardés;  nous  voulons  qu'ils  foient  tranquilles  & fournis  amc 
rfois  dans  leurs  prifons  : la  stirete  publique  le  demande  , fc 
le  gouverneme nt  aura  le  droit  de  T’exiger  par  fes  bienfaits. 
pjL  rnnr  cA*  auel  moyen } C eft  de  furveiller  tes  iuiveillans, 
c’eft  d'établir  une  forte  d'office  par  lequel  le  gouvernement 
lui- même  voie  & connoiffe  tout:  il  faut  absolument  de* 
oréoofés  fages  & probes  pour  infpeûer  les  prifons  , & tout 
ce  qui  y tient  ou  .en  dépend  , fans  que  rien  p utile  échapper 
à leur  vigilance  & à leurs  rapports  ; rapports  qui , étant 
fournis  eux-mêmes  à un  jugement,  éclaireront  les  autorr es 
confti tuées  & préviendront  les  abus  par  la  certitude  de  le 
découverte  & de  leur  punition  ; ce  n eft  auffi  que  par  un 
bon  contrôle  qu’on  établit  utté  bonne  & Sure  comptabihte. 
Dans  cette  idée,  votre  comité  a cru  devoir  rendre  la  lui 
-veillahce  des  prifons  & des  prifonnitis  auffi  etendue , auffi 
aâive  quelle  peut  l’être  ; il  a penfé  que  c eft  mal  a ptopos 
nue  le^accufateurs  publics,  les  coremuflàires  nationaux  ont 
eu  iufqu’ici  fous  prétexte  de  garde  , exécution  ou  autre* 
m-nt  la  furveillance  pratique  des  prifons  , ou  tant  de  part 
à leur  régime  : c’eft  ajouter  au  malheur  d un  accufe  que  do 
mettre  fois  ceTe  après  lui,  & fous  fes  yeux , 1 homme  qin 
doit  le  moins  aimer,  l’accufateur  public  contre  lequel  il  faut 
o u’ il -défende  ou  fon  honneur  ou  U vie.  , . 

^ On  ne  doit  compter  pour  rien  ou  que  pour  tres-peu  le* 
foins  des  officiers  municipaux  dans  l’infpetftion  des  priions  : 
i’en  appelle  à l’expérience  depuis  le  npuvel  ordre  établi  pa 
-?  premières  lois  de  l’affem&ée  conffituante  ; ça  ete  da- 
hord  Te  leur  part,  un  devoir  très-négligé  ou  mal  rempL 
Le  gouvernement  révolutionnaire  a depuis  tout  tl2ns%^ 
jans8  les  pouvoirs  nouveaux  des  comités  révolutionna  » 
i“„és  des  fociétés  populaires,  à qui  Ion  avoir  donne  »u 
lailfé  prendre  des  droits  bien  contraires  à leur 
1 J’ajoute  que  l’on  ne  trouve  point  de  refponfabffite  dan* 
officiers  municipaux  pris  collectivement , & ce  n q 
Lr  la  refponfabilité  des  fonctionnaires  publicsque  bpeup  e 
P t être  raffiné  pour  les  droits  importans  qu  il  leur  conne. 
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befoin  fans  doute  de  les  furveiller  , Ôc  ils  doivent  ,êtrç  pro- 
tégés dans  leurs  moyens  ; mais  ils  doivent  auiîi  avoir  eux^ 
mêmes  leurs  gardes  dans  l’ufage  qu’ils  en  font. 

Les  prifonniers  doivent  encore  être  viiités  pour  être  en-" 
tendus,  ôc  leur  fituarion  journalière  doit  être,  connue  ; il 
eft  même  de  la  nature  de  notre  gouvernement , des  droits 
de  l'homme  en  général  ôc  du  droit  particulier  de  pétition 
qui  ne  peut,  qui  ne  doit,  dans  une  République,  fe  perdre 
pour  un  citoyen  qu'avec  fa  Vie  , qu’il  foit  permis  à chaque 
détenu  de  faire  parvenir  fes  plaintes  aux  premières  autorités, 
mais  dans  une  forme  qui  en  empêche  1 abus. 

Sur  ces  principes  , qui  font  ceux  des  lois  nouvelles  , le 
comité  de  légillation  vous  propofera  quelquès  difpoiitions 
inconnues  ou  impraticables  dans  l'ancien  régime,  mais  avéé 
la  réferve  qui  doit  toujours  accompagner  les  changement 
dans  les  établiffemens  anciens  : il  e&  , en.  général,  plus 
facile  de  connoitre  les  abus  que  d'y  remédier  ; ôc  très-fouveni: 
11  arrive  que  des  abus  noureaux  rênaillent  des  cendres  même 
de  ceux  qu'on  a détruits  ; ce  qùi  éffc  cependant  beaucoup 
moins  à craindre  quand  les  réformes , fondées  ôc  dirigées 
parles  principes  mêmes  de  la  légifîatien  politique,  tombent 
fur  des  abus  qui  n avoieiit  pour  caufe  que  le  vice  des  priiiT 
cipes  contraires.. 

Au  furplus „ le  grand  art  du  législateur , qui  Ue  doit 
pardonner  à aucun  abus , n'efl  pas  de  frapper  indHbnéèement 
fur  tous  ceux  qu'on  lui  dénonce.  Un  abus  local,  individuel, 
n'eft  jamais  qu'une  contravention  à la  loi*  alors  c'efî 
l'affaire  de  la  lof  elle- mêrfie,  h elle  eff  bonne;  fon  exécu- 
tion ed:  dans  les  mains , dans  l'exécution  de  chacun  : mais 
quand  les  abus  font  partout  reconnus , par-tout  ccnfacrés 
par  le  temps  6c  par  la  coutume,  qu'ils  tiennent  la  place 
de  la  loi,  ôc  que  la  loi  quelquefois  auterife,  en  ne  fauroit 
les  entamer  fans  conféquence  ou  fans  danger  ; il  ne  faut 
pas  moins  que  l’efprit  régénérateur  de  notre  révolution 
pour  nous  le  faire  entreprendre;  mais  comme,  dans  notre 
régénération  même,  non?  ne  pouvons  chailger  les  mœurs 
auili  fubitement  que  les  lois,  ii  nous  n’avons # pas  tant  à 
craindre  de  la  nouveauté  dans  notre  légiflation,  parce  quelle 
fera  invariablement  fondée  fur  les  principes  inaltérables  de 
potre  révolution,  nous  avons  plus  de  leçons  encore  à reçs- 
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voir  de  l’expérience-,  car,  remarquez  que  tout  eft  neuf  dani 
' la  légiflation,  quand  le  gouvernement  n’eft  plus  le  même-, 
remarquez  que  notre  liberté  fuccède  à une  longue  fervitude, 
& qu’un  affranchi , pour  être  libre  de  ses  fers,  ne  l’eft  pa? 
de  fes  habitudes:  ajoutez, que,  dans  les  temps  difficiles  ou 
nous  fommes,  n’y  ayant  de  permanent  que  nos  principes 
politiques,  nos  meilleures  lois  ^élémentaires  » les  plus  , réflé- 
chies, ne  peuvent  être  en  ce  moment,  & en  attendant  que 
la  paix  ^ couronne  nos  efforts,- que  des  lois  en  eflai  : celle 
- dont  je  fuis  chargé  de  préfentèr  le  projet  à la  Convention, 
"doit  être  aufiï  , moins  qu  un  autrè  ,e  confidérée  comme  défi- 
nitive. Je  Tai  déjà  obfervé  p nous  ne  pouvons  bien  fixer 
notre  légiflation  fur  la  police  des  prifons,  quen  terminant 
ce  qui  relie  à /faire  fur  la  juftice  criminelle  & les  adminif- 
cratiohs  municipales,  d’après  les  nouveaux  principes  établis 
dans  notre  conllitution  républicaine.  Il  ’y  aura  même  une 
révifion  à faire  des  derniers  décrets  de  la  Convention, 
concernant  les  contumaces  , & qui  fe  refient  un  peu  des 
' circonftances  dans  lefquelles  ils  ont  été  publiés.  Néanmoins 
► nous  pouvons  dès-à-préfent  faire  ce  grand  bien  par  lefiài 
dre  la  loi  que  je  .vais  propofer,  que,  rappelant  aux  prin- 
cipes confignés  dans  la  déclaration  des  drôits,  tous  les  re- 
glemens  à faire  fur  la  police  des  prifons , il  ne  fera  plus 
permis  de  s’en  écarter  dans  apcun.  Voici  donc  celui  que 
votre  comité  de  légiflation  m’a  chargé  de  vous  préfenter. 
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TITRE  PREMIER. 

Des  Prifons * ; 

Article  f r e m i e 

Les  prifons  font  à la  charge  de  la  nation* 

I I. 

Les  >prifons  feront  conftruites  ou  réparées  de  manîèr# 
qu'elles  foient  tout  à la  fois  commodes  > faines  de  fur  es* 

I IL 

Sous  le  nom  commun  de  prifons , on  entend  première- 
ment la  maifon  de  juftice  auprès  du  tribunal  criminel  de 
chaque  département  i ~ ^ ■ > 

• 20.  La  maifon  d’arrêt  auprès  de  chaque  tribunal  de  dif- 
trid  y 

3°.  La  maifon  de  réprellîon  pour  les  condamnés  à la  dé- 
tention par  jugement  des  tribunaux  criminels  y 

4°.  La  maifon  de  corredion  pour  les  condamnés  à fern* 
prifonnement  par  jugement  de  police  .corredionnefle  ; 

5°.  Maifon  de  dépôt  dans-  chaque  commune  ou  canton*. 

* I V. 

* Pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  il 
y aura  des  maifons  de  détention  temporaires  pour  les  pré- 
venus de  délits  contre-révolutionnaires , de  d’autres  pour  ie& 
citoyens  fufpeds.- 


■ **  , 

ET  DE  DÉCRET; 


if 


Les  maifons  de  détention  deftinées  aux  prévenus  fournis 
à des  jugemens,  feront  placées /autant  qu  il^  fe  pourra, 
tout  auprès,  des  tribunaux  qui  doivent  inftruire  êc  juger  leurs 
procès. 


Les  maifons  de  détention  deftinées  aux  gens  fufpeds , Ce- 
nt placées  dans  les  chefs-lieux  de  diftriéh 


Les  maifons  de  jûftice,  d’arrêt,  de  répreflîon,  de  cor- 
rection ik  de  détention , feront  féparées  les  unes^  des,  autres  j 
elles  renfermeront  toutes,  des  habitations  féparées  pour  les 
perfonnes-  des  deux  fexes -,  &:  dans  lès  prifons  -où  font  les 
prévenus  fournis  à des  jugemens  , on  fe'parera  les  habitations 
des  prévenus  de  crimes  capitaux,  d avec  celles  deS  prévenus 
de  fimples  délits. 

VIH 

Les  otages  > ne  feront  point  placés  là  où  font  de§  préve- 
nus de  délits. 


Il  y aura  auprès  des  maifons  de  détention  un  hofpice  de 
famé  "pour  les  prifonniers  malades  & reconnus  tels  par  fat- 
teftation  des  officiers  de  lamé. 


Les  prifons  font,  pour  les  citoyens  quelles  renferment 
\ afyle  lacté  Ce  inviolable.  . 


I * f 

ÏITRE  II 

I v 

Des  emprifpnntmens < 

Article  p r i m î # b». 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  emprifonné  qu’en  vertu 
d’un  ordre  émané  d’une  autorité  légitimement  ccnftmiee  , 

& poiir  les  çaufes  déterminées  par  la  loi , qui  leront  ex- 
primées  dans  l’ordre  ou  le  mandat  d arrêta 

1 1. 

Quand  un  citoyen  fera  arrêté  dans  fon  domicile,  il  lui 
fera  donné  fur-le-champ  copie  de  l’ordre  ou  du  mandat  en 
vertu  duquel  il  eft  arrêté;  ôc  fi  ou  l’arrête  hors  de  don  do- 
micile, cette  copie  lui  fera  donnée  au  lieu  de  fa  détention, 
ou  au  premier  léjour  dans  fa  marche  ou  traduction» 

III. 

Tout  citoyen  arrêté  en  vertu  & au  nom  de  la  loi  , &r 
qui  lui  obéit  fans  réfiftance,  eft  fous  la  protection  fpéciale 

de  la  juftice. 

IV. 

Le  citoyen  arrêté  en  vertu  &'  au  nom  d»  la  loi,  fera 
traduit  avec  humanité  & fûre  garde , dans  celle  des  mai- 
fons  oô  il  doit  être  détenu , & qui  fera  défignée  dans  1® 
mandat  d’arrêt  ou  le  jugement. 

Y. 

Î1  eft  très-expreflement  défendu  aux  gendarmes  ou  autres 
chargés  d’arrêter  un  citoyen,  de  rien  recevoir  de  lui  » ni  a 
titre  de  don,  ni  à titre  de  dépôt  ©u  autrement , mais  il  leur 
eft  enjoint  de  le  défarmer  quand  il  eft  arrêté , lors  même 
qu’il  ne  fait  aucune  réfiftance. 


Si  l’ordre  ou  le  mandat  d’arrêt  porte  que  le  fcellé  fer; 
mis  fur  les  papiers  ou  effets  du  citoyen  qui  doit  être'  arrêté 
celui-ci  ; étant  pris  dans  fon  domicile  8c  obéiîfant  à la  loi 
pourra  exiger  que  le  fcellé  foit  appofé  en  fa  préfence. 


Si,  dans  le  même  cas,  le  prévenu  eft  arrêté  hors  4e  fort 
domicile  , 8c  que  ce  domicile  foit  dans  rétendue  de  la  même 
commune,  ou  à deux  lieues  de  diftance  au  plus,  le  prévenu 
ainfi  arrêté  8c  obéiifant  à la  loi,  pourra  également  exiger 
d’y  être  conduit,  fous  la  même  garde,  pour  être  préfent 
à l’appofition  des  fcellés  qui  doivent  être  appofés , iuîvant 
le  mandat  ou  jugement,  fur  fes  meubles  8c  effets. 


Quand  le  fcellé  fera  ainfi  appofé  en  préfence  d’un  pré^ 
venu  fournis  à un  jugement,  il  ne  pourra  être  levé  que  par 
1 autorité'  du  tribunal  qui  doit  l’entendre. 


Le  même  tribunal  décidera , après  l’interrogatoire  du  pré- 
venu, s’il  doit  être  mis  ou  lailfé  un  gardien  au  fcellé  ap- 
pofé en  fa  préfence , ou  fi  l'inventaire  doit  en  être  fait. 


S’il  arrivé  effraction  ou  bris  de  fcellés  ainfî  appofés-,  î@ 
même  tribunal  en  fera  drefïèr  procès-verbal  par  un  des  juges, 
fur  lequel  il  fera  pris  une  information  contre  les  coupables. 


Le  bris  de  fcellés,  avec  vol  8c  enlèvement  d^s  effets 
qu’ils  contenaient,  fera  puni  de  mort  s’il  eft  commis  par  h 


I 


l’exemple 
s accufés 
Leroit  à ce 


fes  fondions, 


pA  *-*“*'" 

fonctionnaires  publics, 
d’aucune  peine. 

TITRE  III- 


Z)«  Prifonniers. 


JëdBiftî  w ; “S; 

xaduétion , ettpoficion  »»  déporta»»  , fet»  P»»t  don. 

UT1ende  q»ine^  pourra  exce  « de  coups  dans 

cetÏaTd^bé.irance  à la  loi.,  fera  fur-k-champ  mis  en  état 
Manon  & puni  de  quatre  années  de  fer. 

Si  on  tue  le  détenu  dans  le  meme  état 
loi,  l’alTaffin  fera  puni  de  mort. 


•Da”  ss:  p£fe»i=ii;sr'a  « 1 

“°S«  qisyLrâ,  & «»  .ppliqoeroot  féatementl» 
peines  à ceux  qui  les  violent. 

III. 

I 

Les  jurés  & les  juges  donneront  eux-mêmes 
du  refped  dû  au  malheur  dans  la  perfonne  d 
qu,  font  devant  eux-,  celui  d entre  eux  qui 
devoir,  fera  dénoncé  comme  indigne  de 
Rapport  fur  la  Police  intérieure  des  Pnfons. 
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IV. 

. -^out  prévenu  de  délit  étant  préfumé  innocent  jufqu’au 
jugement  de  la  condamnation , aura,  dans  le  lieu  de  fa  dé- 
tention, la  communication  libre  pendant  le  jour  avec  fcs 
détenteurs  .officieux,  fes*  pareils  Sc  fes  amis,  moyennant 
fa^5  ^ a^nt  ^ Peimi^on  C€^°*  ^ <pi  il  appartient  de 

V, 

_ communication  des  prifonniers  avec  ceux  du  dehors 
era  lurveiîlee  fàgement  par  les  gardiens  des  priions  ; 8c  le 
tribunal  devant  lequel  le  prévenu  aura  éré  traduit,  pourra 
1 interdire,  félon  les  circonilances , à tel  ou  tel  autre  pré- 
venu , par  un  ordre  ligné  du  préfident. 

VI. 

Les  prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires  8c  de  faux 
aiiignats,  ne  pourront  communiquer  dans  leur  détention 
quavec  leurs  défenfeurs  officieux, 

VIL  , 

Il  fera  place  dans  1 intérieur  des  prifons  une  boîte  dans 
laquelle  les  prifonniers  pourront  jeter  tous  leurs  mémoires 
en  pétitions  ou  réclamations. 

VIII. 

L infpedeur  des  prifons  retirera  tous  les  foirs  1 s mé- 
moires jetés  dans  cette  boite,  dont  il  aura  la  clef,  8c  ne 
pourra  décacheter  ceux  qui  feront  adrelles  aux  autorités 
conitituées  8c  aux  défenfeurs  officieux  avoués  par  le  tribunal. 

I X. 

Dans  aucun  cas  8c  fous  aucun  prétexte , foit  de  contre*» 
révolution,  police  de  fureté,  bien  de  l’état,  &c.,  il  ne  fera 
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fait  de  procès  aux  prifonniers  colledivement , pour  fait  de 
confpiration. 

X. 

Si  un  ou  plufieurs  prifonniers  caufent  ou  ©nt  caufé  du 
trouble  dans  les  prifons  par  des  ades  féditieux  ou  rebelles 
à la  loi,  ou  fi  Ton  a découvert  quelque  carrefpondance  de 
leur  part , tendante , foit  à l’évqfion , foit  à quelque  complot 
ou  conjuration  contre  la  choie  publique,  le  procès  fera  fait 
en  la  forme  ordinaire  aux  auteurs  6c  complices , individuel- 
lement 6c  nominativement. 

X I. 

Le  prifonnier  qui  s’eft  rendu  coupable  des  cas  ou  crimes 
énoncés  en  l’article  précédent , étant  déjà  prévenu  de  délits , 
fera  jugé  cumulativement  fur  les  uns  6c  les  autres. 

X I I. 

Si  le  trouble  qu’a  caufé  un  prifonnier  n’a  eu  que  des 
effets  contraires  aux  lois  de  la  police  des  prifons , il  fera  puni 
corredionnellement  par  l’autorité  chargée  de  les  faire  ob- 
ferver. 

XIII. 

Il  eft  expreflément  défendu  à tous  prifonniers  d’exercer 
aucun  ade  d’oppreffion  ou  de  concuflion  envers  d’autres 
prifonniers,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de  droits 
d’entrée , fortie , prévôté  ou  ufage , fous  peine  d’être  mis 
au  fecret  pendant  tout  le  temps  que  durera  l’inftrudion  de 
fon  jugement. 

XIV. 

La  nourriture  6c  l’entretien  des  prifonniers  feront  réglés 
par  lef  comités  réunis  des  fecours  publics  6c  de*  finances. 


iS 


TITRE  IV. 

Des  Concierges  & Guichetiers . 

À R T l'C  L E PREMIER. 

Les  concierges  des  priions  feront  nommés  par  le  confeil 
général  du  diftri&,  & pris  parmi  les  pères  de  famille  de 
fon  reffort,  entre  lefquels  ils  préféreront,  à choies  égalés, 
les  militaires  retirés. 

I L 

Il  faut  que  les  concierges  fâchent  lire  5c  écrire,  5c  qu  ils 
ne  foient  pas  âgés  de  moins  de  trente  ans  5c  de  plus  de 

cinquante. 

III.  » 

Les  concierges  auront  eux-mêmes  le  choix  de  leurs,  gui- 
chetiers , dont  ils  répondent , moyennant  que  leur  choix  fort 
approuvé  du  directoire  du  diftriét.  r 

I V. 

Les  concierges  des  priions  5c  les  guichetiers  recevront  de 
la  nation  un  traitement  tel  qu  il  les  mette  au-delius  dube- 
foin  dans  leur  fervice. 

¥ # 

Tl  eft  défendu  à tous  concierges  , guichetiers  & gardes 
nrifons  de  sintérellèr  aux  fournitures  d’alimens,  vête- 
gr  autres  objets  relatifs  a la  nourriture  & entretien 
des  prifonniers  commis  à leurs  foins  & à leur  garde,  fous 
peine  de  deftitution  & d’empnfonnement  pour  fix  mois. 

V I. 


Il  y aura  des  prépofés  pourvoyeurs;  mais  ils  ne  p( 
• „ Parvenir  les  alimens  & fournitures  aux  pnfo: 


courront 

faire  parvenir  les  alimens  « wmmuu»  prifonniers , 
que  fous  les  yeux  Sc  après  1 examen  du  concierge. 


1 1. 

Il  ‘ell  défendu  à tous  concierges,  guiçheu — 
des  prifons  de  rien  s’approprier  de  tout  ce  qui  appar- 
tient aux  prifonniers , & il  fêta  fait  un  inventaire  exadt  e 
tout  ce  qu'ils  apportent  ou  leur  parvient  dans  les  puions, 
pour  être  remis  ou  à eux-mêmes  pour  leur  ufage , ou  , s ils 
ne  s’en  fervent,  au  dépôt  dont  il  fera  parlé  ci-apres. 

TITRE  V. 

. % ' \ 

Z) es  Infpecieurs  des  prifons,* 

4 / x • 1 A' 

A R ï.  I C I I PREMIER» 

La  police  «les  prifons  continuera  d appartenir  aux  muni-*, 
cipalités  des  communes  où  elles  font  établies* 

IL 

Il  fera  établi  des  infpedteurs  des  ptifons  dans  les  com- 
munes où  il  y a des  maifons  d’arrêt,  de  juftice  ou  de  de- 

tention. 

I X I«  • ; v s . ’ . ' 

Ces  infpeffceurs  feront  nommés  par  le  confeil  général  du 
diftrid,  qui  les  prendra  parmi  les  babitans  pères  de  r|? 
mille  du  même  diftrict , âgés  au  moins  de  trente  ans , 8c 
d'une  probité  comme  d'un  civifme  généralement  reconnus. 

I V. 

Les  infpeÆ-eurs  des  prifons  feront  chargés  de  tout  infpQC- 
ter  8c  furveiller  dans  les  maifons  *de  détention,  tant  les 
concierges,  guichetiers , pourvoyeurs  8c  gardes,  que  les  pri- 
fonniers*. 

V. 

L’infpeéteur  des  prifons  préyiendra  au  befoin>  par 


$?  • 

erér es,  les  abus  dont  les  fondions  de  tous  les  officiers  mi- 
Biâériels  des  prifons  fqi^t  fufçèptiblcs , ôc  principalement 
ceux  que  pourraient  faire  les  prifonniers  des  difpcfitions  qui 
leur  font  favorables  dans  la  pléfente  loi. 

VI. 

Les  ipfpedleurs  des  prifons  veilleront  fpécialement  à la 
communication,  des  prifonniers  avec  les  perfonnes  du  d§- 
•hors,  Ôc  à eux  feuls  il  appartiendra  d’autorifer  cette  com- 
munication après  Finterrogatoire  des  accufés , pal*  une  per- 
miffion  générale  ou  particulière,  qu’ils  ne  refuferont.  pas 
fans  motif  taifonnable. 

V IL 

•I  ' '■  , ; • 

Il  fera  confirait  ôc  pratiqué  dans  l’intérieur  des  prifons 
un  local  pour  fervir  au  dépôt  de  tous  les  effets  appartenant 
- aux  prifonniers,  d’après  Finventair©  dont  il  a été  parlé  ci- 
devant  dans  l’article  VII  du  titre  IV , lequel  fera  fait  double 
ôc  dépofé , F un  dans  le  dépôt  même , ôc  Fautre  à la  mu- 
nicipalité* 

V I I I. 

Dans  le  dépôt  dont  il  vient  d’être  parlé1  ne  feront  poipc 
les  effets  fervant  aux  preuyes  des  délits  imputés  aux  prifon- 
nier s>  ceutf-là  fuivront  les  procédures  priies  ou  à prendre 

t fur  les  mêmes  délits. 

• : V,'  XX. 

5Le  dépôt  des  effets  appartenant  aux  prifonniers,  fera 
foîgneufement  fermé  à deux  clefs , dont  F une  fera  entre  les 
mains  de  Finfpeéleur , ôc  Fautre,  d’un  officier  municipal 
de  la  commune , à qui  fera  remis  aufîi  une  copie  dq  Fin- 
■ ventaire  dépofé,  1 la  municipalité. 

; - f ' - r . X.'  . . . . 

L’infpeéleur  j. les  priions-  les  vifirera  tous  les  Jours  avec 
foin  , ôc  rendra  un  compte  décadairé  de  Tétât  des  prifons 
M dçs  prifonni  ers,  ainii  que  de  tout  le  détail  de  leur  fer-1 


vice.  .Ce  compte  fera  fait  double,  fc  l’un  fera te™ IS J*  J 
ficier  municipal  chargé,  du  fo  n des  prifons  , & 1 autre  au 
préfident  du  tribunal  criminel  ou  au  direOeur  du  jure, 

XL 

L’infpefteur  des  prifons  fe  fera  reprfenter , jour  par 
jour,  1 état  & le  nombre  des  prifonmers , pour  voir  & juger 
s’il  ne  le  commet  point  dabus  ou  de  fraude  ^ les.  four- 
nitures faites  aux  prifonmers  aux  dépens  de  la  République. 

‘ ‘ t ' ' ■ ' / l i ' 

X I I. 

Le  nombre  des  infpecfrurs  des  prifons , dans  ville* 


nomore  aes  mipencius  r 

_ il  y a plufieurs  moifons  de  détention , fera  reg  e p 

le  confeil  général  de  la  commune, 

XIII. 

j_.es  inipetteurs  des  prifons  entendront  toutes  les  plaintes 
ou  repréfentations  des  prifonmers , & veilleront  a c q 
chacun  d’eux  foit  interrogé,  apres  fa  détention,  dans  le 
temps  prefcrit  par  la  loi. 

XIV. 

. Le  comité  des  finances  réglera  les  appointemens  des  mf- 
peéteurs  des  prifons  & de  tous  les  autres  officiers  nuihttè- 
riels  employés  dans  leur  fervice. 

’ \ . 1 /.  ■>  7 . ' 

titre  VI. 

• De  la  garde  & sûreté  des  personnes* 

■ ■■  • ’ y i ; '•  v ' " 

À R T I C l E PREMIER* 

.Les  concierges  , guichetiers  & autres  prépofés  à la  garde 
des  prifonmers,  les  traiteront  tous  mdiftmttement  ôc  ega- 
lement avec  humanité , mais  avec  une  furveillance  active 


4 Iaqtjeîle  il  ne  jpuilTe  échapper  aucun  kbus  de  la  part  des 
pionniers,  Sc  û loger  que  foit  1 abus  qu'ils  découvriront, 
lis  en  feront  leur  rapport  à l’infpeâeur  des  prifons. 

II. 

j Les  mêmes  officiers  prépofés  au  fervice  Sc  à la  garde 
es  prisonniers,  feront  principalement  attentifs  à 'prévenir 
'*«*  aPPaifr>  amant-  qui/ fera  en  eux/ les  rixes  & que- 
lles entre  les  pnfonmérs  ; iis  aviferont  fur-tout  Imfpe&eur 

ŸA,0îa:y  folt,  des  Pf°Pos  & mouvemens,  foit  des  tenta- 
tives oc  efforts  des  prifonniers  pour  leur  é vallon. 

m.  v. 

■ ' 

Sur  l’évafîon  d’un  prifonnier,  le  concierge  fera  mis  auf- 
-Ot  en  état  d arreflarion  j il  fera  en  même  temps  pourvu  à 
ion  remplacement  p & fi  la  prifon  étoit  confiée  à une  garde 
extérieure , le  premier  officier  du  pofte  & la  fentinelle  fe- 
loni  egalement  mis  en  état  d’arreftation. 


I V. 


L’évafion  des  prifonniers,  & toutes  fes  circonftances  fe- 
ront con.ignées.  dans  un  procès-verbal  qui  fera  dreilè  par  un 
Aes  )lîges  du  tribunal,  par  lequel  le  prifonnier  évadé  devoir 
erre  juge, Le  juge Te. rendra  le  plutôt  poiliblè  dans  la  pri- 
Ion,  ou  il  vérmera  l’état  des  lieux  & entendra-  to'us  les  té-  / 
moins  qui  auront  à dépofer  fur  le  fait  de  l’évafion. 


;-  r,'  V.  ' 

Les  peines  contre  les  concierges,  guichetiers  Sc  autres 
prepoles  a la  garde  des  prifonniers,  qui  auront'  fait  évader 
ou  facilite  1 evafion  dun  prifonnier,  foit  dans  fon  état  de 
cetention,  foit  dans  fa  capture  ou  traduction , feront  diffé- 
fuivans  "01î  ^es  ^®^rens  cas  propofés  dans  les  articles 


Si  le  prifonnier  évadé  étoit  ou  devoir  être  mis  en  Juge- 
ment pour  délit  contre-révolutionnaire  ou  de  fabrication  de 
faux  affignats,  contre  lequel  les  lois  ont  prononcé  la  peine 
de  mort!  le  concierge  , guichetier  ou  garde  convaincu  d a- 
voir  caufé  ou  favorifé  cette  évafion,  pour  argent,  prelent 
ou  autre  pareil  moyen  de  corruption,  fera  puni  de  mort. 

VII. 

Si  le  prifonnier  évadé  étoit  prévenu  de  tout  auue  délit, 
on  diftinguera  le  délit  capital  ou  infamant  pumlïable  de 
peines  afflictives,  d'avec -les  autres  délits.  Dans  le  premier 
cas , les  concierges  & gardiens  convaincus  d en  avoir  caula 
ou  facilité  f évafion  par  corruption,  feront  punis  de  quinze 
années  de  fer;  &,  dans  le  fécond  cas,  de  la  meme  peina 

pour  quatre  ans. 

J V 1 J 

Tous  ceux  qui,  fans  être  prépofés  par  le  gouvernement 
à la  garde  des  prifonniers , en  auront  procure  1 evahon  , 
foit  par  la  force  & la  violence , foit  par  d autres  moyen» 
illicites , feront  condamnés  à huit  années  de  fers. 

IX. 

Dans  le  cas  où  les  concierges,  guichetiers  & gardes  fe- 
ront convaincus  de  corruption  dans  les  moyens  <4  evalion 
auxquels  ils  fe  feront  prêtés  ouquils  auront  fournis  eux- 
mêmes,  le  jury  naura  quà  prononcer  fur  le  fait  duement 
te  luffifamment  conftaté. 

X.  : / 

Dans  tous  les  autres  cas  où  le  fait  de  la  corruption  ne 
fera  pas  confiant,  le  jury  fe  déterminera,  dans  Ion  juge- 
ment , par  toutes*  les  circonftances , comme  pat  1 intention 
des  prévenus  du  délit  d évafion  ou  de  fa  complicité. 


S il  eft  évidemment  prouvé  que  l’évafion  n’a  été  ni  l’effet 
de  la  corruption,  ni  celui  de  la  négligence  des  geôliers  & 
gardes  des  priions,  il  n’y  aura  aucune  peine  à prononcer 
contre  les  geôliers  , guichetiers  & gardes  du  prifonnier  ainfi 
enleve,  ioxt  dans  la  détention.  Toit  dans  fa  capture  ou  tra- 
duction. . ;f 

XII. 

Dans  le  cas  où  les  concierges,  guichetiers  & gardes,  n’é- 
tanr  accules  que  de  négligence  fur  1 evafion  d’un  prifonnier, 
celui-ci  ferott  repris  par  leurs  foins,  dans  l’efpace  de  fix 
to0is  > J*s  ieront  alors  exempts  de  toute  neine 


